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Demande de paiement solde pour  Année 2014-2015
Dans le cadre de la convention avec FranceAgriMer relative au soutien d’un programme de promotion sur les marchés des pays tiers, nous sollicitons le versement de l’aide relative aux dépenses de promotion réalisées pour la période citée ci-dessus, pour un montant de 11 046.50 € : ONZE MILLE QUARANTE SIX EUROS ET CINQUANTE CENTIMES d’euros.

Vous trouverez en pièces jointes les documents ci-dessous, datés, signés par le dirigeant de l’entreprise et munis du cachet de l’entreprise:

1- Un compte-rendu d’activité,

2- Une maquette États Récapitulatifs des Dépenses (ERD), comportant plusieurs onglets :

· un ERD  de promotion pure,

· un ERD voyages sur le lieu de production

· un ERD voyages pays tiers :

· forfait pour les dépenses d’hébergement/séjour 

· frais de transport au réel 

· une déclaration des frais de personnel / Time Sheet 

Les états récapitulatifs joints concernent le pays suivant :



USA

A cet état récapitulatif doivent obligatoirement être jointes l’intégralité des copies des factures listées accompagnées des justificatifs de paiement correspondants, et, le cas échéant, les preuves de réalisation des actions.
Pour attester du paiement effectif des factures présentées dans la demande de paiement, les opérateurs ont 2 possibilités (cocher l’option choisie): 

X   option n°1 : la fourniture des relevés bancaires matérialisant les montants décaissés,

· option n°2 : l’attestation du paiement des factures par un commissaire aux comptes. 

La présentation d’un état récapitulatif des dépenses accompagné de l’attestation du commissaire aux comptes n’exonère pas les demandeurs de leur obligation de conservation et de production sur simple demande des justificatifs de paiement classés et accessibles au contrôle. Ils doivent être mis à disposition des contrôleurs et/ou transmis à FranceAgriMer sur simple demande. 

3- Une attestation relative au choix du plafond pour les frais de personnel,

4- Une déclaration des autres financements publics,
5- Les éléments de valorisation des échantillons (le cas échéant).
L’entreprise doit conserver ces pièces cinq ans après le dernier paiement du contrat en cours
Fait à Pommard  le 20 juin 2016
